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EXCUSE : M. MAGNIN-FIAULT 
 
Mme FERRARA a été élue secrétaire.  
 
Isabelle Flores : merci, avant de débuter ce Conseil Monsieur le maire, je tiens personnellement à 
ce que la tension retombe un peu, hein, je trouve que depuis quelques mois nous vivons quand 
même une situation très tendue, avec beaucoup euh, qui n'est pas du tout propice au bien de la 
cité, voilà. On n'a pas été élus pour ça. Voilà. 
 
Monsieur le maire : Eh bien je vous remercie Isabelle mais j'ai lu tout à l'heure le mail que vous 
avez envoyé sur Crémieu Dynamique qui ne va pas dans ce sens-là, il est affligeant ce mail, 
affligeant, pour le Conseil municipal et pour la commune de Crémieu et pour moi-même. Donc je 
suis le maire, je resterai le maire sachez-le bien, donc je veux gérer la commune dans l'intérêt des 
crémolans, parce que nous aimons la commune de Crémieu, il y en a peut-être certains qui ne 
l’aiment pas. Ce n'est pas notre cas donc je passe… 
 
Isabelle Flores : ce n'est pas mon cas non plus Monsieur le maire mais à la réunion de la 
semaine dernière, il y a eu des propos euh qui relèveraient plus de la diffamation, de l'insulte, de la 
menace 
 
Monsieur le maire : je suis d'accord 
 
Isabelle Flores : j'aimerais bien que ce soir de tels propos ne soient pas réitérés 
 
Monsieur le maire : je suis d'accord avec vous et je veux apporter mon soutien total et sans 
ambiguïté au personnel de la commune que ce soit la DGS, le DGT, le responsable juridique, la 
responsable de l'urbanisme, la responsable de la comptabilité, qui ont toute ma confiance et avec 
lequel nous travaillons dans l'intérêt de Crémieu et je les écoute avant de prendre toute décision. 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire, j'ai plusieurs questions en préalable, quand même, sur le 
formalisme. La première concerne le caractère dit exceptionnel de la séance, exceptionnelle dans 
le sens qu'elle n'était pas prévue, mais elle s'inscrit dans le cursus normal de nos travaux en tant 
qu'assemblée municipale, euh, donc je voulais connaître les raisons sur le fait qu'il y ait un 
formalisme qui n’est pas identique aux précédentes, notamment par la présence de la DGS à vos 
côtés, par l'absence, euh, de visio et par le fait que vous n'avez pas repris les délibérations de la 
dernière, euh, séance. 
 
Monsieur le maire : pour ce qui est de la DGS à mes côtés, vous savez qu'une DGS est un 
élément essentiel pour le Conseil du maire, notre DGS ne tenait pas, quand il y a la visio, à être 
filmée. Donc elle est là aujourd'hui parce qu'il n'y a pas de visio. 
 
Virginie Desmurs-Collomb : et il faut peut-être rajouter aussi qu'il est plus pratique pour la DGS 
d'avoir une vision globale de l'assemblée pour les comptes des votes. 
 
Éric Gilbert : donc ce sera pour toutes les autres séances ? 
 
Virginie Desmurs-Collomb : je pense 
 
Gaëlle Mulard : et avec la visio ? 
 
Virginie Desmurs-Collomb : s’il y a la visio, non 



 
Éric Gilbert : comment ? 
 
Monsieur le maire : s'il y a la visio, non 
 
Éric Gilbert : ah et bien il faut savoir 
 
Virginie Desmurs-Collomb : c’est à la 
 
Éric Gilbert : en quoi ce conseil est exceptionnel ? Il est simplement un conseil de plus donc il 
devrait garder le même formalisme que les autres séances. 
 
Monsieur le maire : allez nous agissons comme cela 
 
Éric Gilbert : comment ? 
 
Monsieur le maire : nous agissons comme cela, le maire a autorité à organiser 
 
Éric Gilbert : vous êtes le patron de tout, c'est vrai 
 
Monsieur le maire : oui 
 
Éric Gilbert : d'accord ; alors 2e petite chose 
 
Monsieur le maire : d'autant plus avec ce que vous avez écrit ce matin 
 
Éric Gilbert : tout à fait mais j'assume 
 
Monsieur le maire : oui, eh bien cette triste 
 
Éric Gilbert : j'assume 
 
Monsieur le maire : c'est triste 
 
Éric Gilbert : attendez avant d'entrer dans les arguments politiques ou de sentiments, on voudrait 
quand même, nous, bien fixer le cadre je dirais réglementaire, euh, de, euh, formalisme de cette 
séance. Cette séance du conseil municipal Monsieur le maire, c'est bien la séance qui était prévue 
initialement au 2, et qui, au travers d'un mail de Madame Segato, la DGS, a été reportée au 7 ? 
 
Virginie Desmurs-Collomb : oui 
 
Monsieur le maire : absolument 
 
Éric Gilbert : donc, les points qui étaient prévus pour le 2 et qu’on a pu vous envoyer avant le 2 
sont bien intégrés pour cette séance de ce soir ? 
 
Monsieur le maire : vous savez, le 2, nous avons sollicité la sous-préfecture pour avoir des 
informations précises dans la marche à suivre et comme nous sommes en période de vacances, le 
sous-préfet est en vacances, la directrice la secrétaire générale est absente, donc on a eu la 
Secrétaire générale adjointe qui a attendu le retour de sa collaboratrice responsable juriste pour 
nous donner la marche à suivre en nous disant, le sous-préfet a 2 mois pour répondre, et il n'y a 
pas urgence, et comme vous m'aviez demandé de faire une réunion, à juste titre qui était de votre 
droit, donc la réunion a lieu le 7. 
 
Éric Gilbert : donc si effectivement c'est la séance du 2, Virginie je te regarde, 
 
Virginie Desmurs-Collomb : oui, oui, oui 
 
Éric Gilbert :  qui a été reportée au 7, les éléments qu'on a pu vous apporter pour la séance du 2 
sont bien valable pour la séance du 7. 
 
Monsieur le maire : l'ordre du jour est là, c'est un ordre du jour 



 
Éric Gilbert : non Monsieur le maire, je vous pose une question précise 
 
Monsieur le maire : je vous réponds de façon précise, l'ordre du jour est celle, celui que vous 
avez reçu et on discute sur cet ordre du jour 
 
Éric Gilbert :  non, non, non, Monsieur le maire, avant l'envoi de l'ordre du jour de cette séance 
qui était initialement prévue le 2,  
 
Monsieur le maire : mais attendez, 
 
Éric Gilbert : et la directrice des services l'a confirmé au travers de son mail, nous vous avons 
envoyé un point à mettre à l'ordre du jour avec une délibération précise, avec un contenu que nous 
attendions de voir insérer dans la synthèse explicative et qui n'apparaît pas là 
 
Monsieur le maire : oui, c'est vrai mais 
 
Éric Gilbert : donc vous savez que lorsque 
 
Monsieur le maire : avez-vous reçu une convocation pour le 2 ? 
 
Éric Gilbert : comment ? 
 
Monsieur le maire : avez-vous reçu une convocation pour le 2 ? 
 
Éric Gilbert : non, non, mais la séance du 2 que vous aviez annoncée et qui est confirmée par le 
mail de la directrice des services, et reportée au 7 
 
Monsieur le maire : voilà 
 
Éric Gilbert : donc ce qu'on vous a envoyé pour cette séance et qu'on vous a réitéré derrière, 
c'est-à-dire l'inscription de notre proposition en concurrence à la vôtre, elle aurait dû être insérée 
dans la synthèse explicative 
 
Monsieur le maire : c'est pour cela que nous avons fait une réunion le 
 
Éric Gilbert : 27, 27 juillet, donc bien avant 
 
Monsieur le maire : voilà, nous avons fait une réunion pour voir comment, de quelle façon nous 
pouvions en trouver un arrangement et une marche à suivre, cette réunion comme l'a dit Isabelle 
Flores a été d'un niveau de bassesse au-dessus de la moyenne 
 
Éric Gilbert : oui, oui, vous m'avez menacé de mettre le poing votre poing sur la figure 
 
Monsieur le maire : oui vos propos, 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire c'est l'occasion, c'est l'occasion de le rappeler là publiquement 
 
Monsieur le maire : vous avez raison les propos que vous avez tenus vis-à-vis du personnel je ne 
peux pas l'accepter 
 
Éric Gilbert : du personnel ? 
 
Monsieur le maire : oui, vous avez tenu 
 
Éric Gilbert : vous pouvez me les rappeler 
 
Monsieur le maire : vous avez tenu des propos envers le personnel de la commune 
 
Éric Gilbert : vous pouvez me les rappeler 
 
Monsieur le maire : et je viens de lire 



 
Éric Gilbert : publiquement Monsieur le maire, parce que je n'ai jamais mis durant cette réunion 
en cause le personnel, c'était un différend entre élus et donc vous m'avez menacé à cette 
occasion d'un coup de poing dans la figure 
 
Monsieur le maire : non mais parce que c'était tellement bas 
 
Éric Gilbert : je tiens à le dire 
 
Monsieur le maire : c’étaient tellement bas vos propos 
 
Éric Gilbert : lesquels, vous pouvez les répéter ? 
 
Monsieur le maire : non mais attendez, ça a duré 2h30 
 
Azucena Hernandez : est-ce qu'on pourrait commencer l'ordre du jour s'il vous plaît Monsieur le 
maire ? 
 
Sabrine Salerno : non, attends, c’est important 
 
Éric Gilbert : non, non, non, non mais attendez, euh, moi je veux, euh, je tiens, si vous voulez, 
euh, avant que vous fassiez voter à la sauvette  
 
Azucena Hernandez : ce n’est pas à la sauvette 
 
Éric Gilbert : euh, quelque chose en 2 min, le formalisme s'impose quand même pour que cette 
réunion soit valable 
 
Monsieur le maire : pour le formalisme, elle est en règle 
 
Éric Gilbert : nous avons envoyé avant l'envoi de l'ordre du jour, une demande d’insertion dans 
l'ordre du jour, euh, avec une délibération dont le contenu aurait dû être inséré dans la synthèse 
explicative. Monsieur le maire, est-ce que vous l'avez inséré oui ou non ? 
 
Monsieur le maire : vous avez eu la réponse suite à votre demande 
 
Éric Gilbert : non 
 
Monsieur le maire : vous avez eu ce matin la réponse 
 
Éric Gilbert : vous m'avez envoyé une réponse comme quoi vous pouviez, qu’on pouvait déposer 
des amendements,  
 
Monsieur le maire : voilà 
 
Éric Gilbert : ce n'est pas vous qui choisissez ce qu'on a le droit ou pas le droit de faire, il y a des 
règles qui existent 
 
Monsieur le maire : oui 
 
Éric Gilbert : parmi ces règles, les élus peuvent  
 
Xavier Malleton : présenter des amendements 
 
Éric Gilbert : demander, présenter non seulement des amendements mais des points à l'ordre du 
jour et parmi ces points qui correspondent au vote, il y avait une proposition venant de vous c'est 
un projet de délibération, venant du délibératif, c’est une proposition de délibération où nous avons 
proposé une proposition concurrente, différente de la vôtre. Cette proposition, selon les textes, doit 
être insérée dans la synthèse explicative et doit être mise au vote. Monsieur le maire, accordez-
moi 2 min de plus, est-ce que vous êtes supérieur au Conseil d'état ? 
 
Monsieur le maire : Eh bien j'ai fait rechercher 



 
Éric Gilbert : est-ce que vous êtes supérieur au Conseil d'état ? 
 
Monsieur le maire : non, non, non, je ne suis supérieur à personne 
 
Éric Gilbert : je vais vous dire les choses 
 
Monsieur le maire : je ne suis supérieur à personne, nous avons regardé, parce que vous, vous 
êtes supérieur à, vous connaissez tout 
 
Éric Gilbert : non, je m'appuie sur la légalité Monsieur le maire, c'est différent 
 
Monsieur le maire : justement la légalité, ce n'est pas sur les délibérations, le Conseil d'État n'a 
pas donné un avis sur les délibérations mais sur des points de vue 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire est-ce que vous m'autorisez à lire l'avis du Conseil d'état ? 
 
Françoise Ferrara : non, ce n’est pas la peine 
 
Monsieur le maire : non, vous savez, je crois, on est une équipe 
 
Éric Gilbert : un maire, un maire, peut donc refuser, donc c’est Conseil d'État le 12 octobre 2017, 
 
Monsieur le maire : oui, exact 
 
Éric Gilbert : hein, c'est référencé, c'est une jurisprudence qui s'impose, un maire peut donc 
refuser d'inscrire à l’ordre du jour des questions qui lui ont été préalablement soumises par des 
conseillers municipaux dès lors que, les questions soulevées ne sont pas d'intérêt communal, il me 
semble concernant les délégations au maire qu’elles le sont, que la demande présente un 
caractère manifestement abusif. Nous vous avons adressé par mail une demande présente pour 
que vous motiviez votre refus d'inscrire notre délibération à l'ordre du jour, à cette heure vous n'y 
avez pas répondu. Donc, est-ce que vous pouvez motiver votre refus d'inscrire à l’ordre du jour 
notre proposition de délibération Monsieur le maire ? 
 
Monsieur le maire : dans votre courrier du 14 juillet vous m'avez demandé de réunir le Conseil 
municipal 
 
Éric Gilbert : tout à fait 
 
Monsieur le maire : dans le but de délibérer 
 
Éric Gilbert : et on vous en remercie 
 
Monsieur le maire : mais voulez-vous m'écouter ! Je ne vous ai pas donné la parole 
 
Éric Gilbert : euh, je ne sais pas 
 
Monsieur le maire : sur les délégations générales consenties par le Conseil municipal au maire, 
l'ordre du jour devra donc prendre en compte cette question 
 
Éric Gilbert : oui 
 
Monsieur le maire : c'est le cas. La question des 29 délégations de l'article L 2122- 22 du Code 
général des collectivités territoriales a été inscrite à l'ordre du jour du Conseil municipal du 7 août, 
comme vous avez pu le constater dans la convocation. Voilà, c’est réglé. 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire, nous vous avons envoyé au-delà de ceci 
 
Monsieur le maire : mais 
 
Éric Gilbert : une demande  
 



Monsieur le maire : on vous a entendu 
 
Éric Gilbert : une demande 
 
Monsieur le maire : j’ai fait la réponse, c'est réglé 
 
Éric Gilbert : une demande, non  
 
Monsieur le maire : on passe au point suivant 
 
Éric Gilbert : ce n'est pas réglé Monsieur le maire, vous n'avez pas le droit de passer au-delà des 
lois, vous n'avez pas le droit de passer au-delà des textes 
 
Monsieur le maire : eh bien vous écrirez au président de la République 
 
Éric Gilbert : non, ce n’est pas le président de la République, c'est vous qui représentez l'autorité, 
au moins que cette autorité reste dans la légalité 
 
Françoise Ferrara : portez plainte ! 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire 
 
Françoise Ferrara : on passe à l’ordre du jour 
 
Monsieur le maire : je suis dans la légalité 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire, 
 
Monsieur le maire : j'ai demandé aux services 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire 
 
Monsieur le maire : nous avons demandé aux services 
 
Éric Gilbert : nous vous avons envoyé 
 
Monsieur le maire : de la sous-préfecture, nous sommes dans la légalité 
 
Éric Gilbert : non, je l’ai eu cet après-midi la sous-préfecture 
 
Françoise Ferrara : comme d'habitude 
 
Éric Gilbert : eh oui ! Ce n'est pas comme d’habitude parce que nous aussi on vient se 
 
Françoise Ferrara : c'est bizarre 
 
Éric Gilbert : parce que nous aussi 
 
Françoise Ferrara : parce que nous quand on les appelle ils ne vous connaissent pas, ils ne vous 
ont jamais eu 
 
Xavier Malleton : allez 
 
Monsieur le maire : oui Denis Carlier 
 
Denis Carlier : Monsieur le maire, est-ce que notre assemblée ne mériterait pas un peu plus de 
calme 
 
Monsieur le maire : c'est exact 
 
Denis Carlier : je comprends une partie des échanges, est-ce qu'on n'aurait pas intérêt à calmer 
les esprits en faisant 2, 3 min de pause parce que ça démarre très très mal ce Conseil et c’est 



dommage 
 
Françoise Ferrara : on passe tout de suite à l’ordre du jour 
 
Denis Carlier : c'est dommage que ça démarre comme ça 
 
Monsieur le maire : est-ce qu'une pause va permettre d’atténuer les propos ? 
 
Denis Carlier : je ne sais pas, mais dans tous les cas, parfois 
 
Monsieur le maire : moi je vous propose de voter maintenant l'amendement qui nous a été 
présenté, je le mets au vote 
 
Xavier Malleton : allez 
 
Clotilde Douchement : je peux, euh, merci. Donc suite au Conseil, comme on l’a rappelé, suite au 
Conseil du 3 juillet, euh, vous nous aviez conviés donc à une réunion de travail le 27 juillet, euh, 
quelle que soit la façon dont s'est déroulé cette réunion qu'on peut pas qualifier je crois qu'on est 
tous d'accords de réunion de travail là-dessus, certains points avaient quand même été discutés 
autour notamment de délégations qu'on maintenait en tout cas, il nous semblait que suite à cette 
réunion, un compromis avait pu être trouvé, dans un premier temps nous regrettons juste que sur 
le projet de délibération que vous nous proposez aujourd'hui, aucune modification n’a été prise en 
compte, c'est pourquoi, suite aux différents échanges et sans revenir sur ce qui a été dit, on vous 
avait donc proposé un projet d'amendement. On est bien conscients que cet amendement ne va 
pas être retenu par contre est-ce que dans le, dans la, dans le travail qui va être fait après cet 
amendement, est-ce qu'on peut essayer de retrouver en tout cas une discussion sur certains 
éléments et pouvoir intégrer certains éléments qu'on avait discuté lors de la réunion du 27 juillet et 
notamment sur les délégations 2, 4, 6 et 11, mais on pourra peut-être en rediscuter… 
 
Monsieur le maire : vous savez 
 
Clotilde Douchement : enfin voilà, sur certains éléments où on avait semblait-il trouver un 
consensus en tout cas-là-dessus 
 
Monsieur le maire : en mars 2020 nous avons voté les délégations, vous avez remis en cause 
ces délégations, on a discuté, il y a eu d'un côté 8 propositions, de votre côté 12, c'est à moi de 
faire la synthèse de tout cela, je vous représente les 29 délégations 
 
Clotilde Douchement : je trouve juste dommage parce qu'il me semblait qu'on avait discuté et 
qu’on avait essayé, essayé de trouver des terrains d'entente, sur certaines délégations que du 
coup elles ne soient pas 
 
Monsieur le maire : vous savez, on a regardé 
 
Clotilde Douchement : représentées 
 
Monsieur le maire : on a regardé avec les services, l'intérêt ce n'est pas moi, le retrait des 
délégations 
 
Clotilde Douchement : non, non mais 
 
Monsieur le maire : c'est la commune, c’est le fonctionnement de la commune, c'est le 
fonctionnement de la commune, quand on disait on ne peut pas signer un devis, quelqu'un a dit 
que c'était faux, que je pouvais signer c'est totalement la vérité, je n'ai plus le droit de signer les 
devis avant que je retrouve ces délégations et c'est à dire que le fonctionnement de la commune 
est bloqué. Donc nous voulons avancer, et c'est vous qui m'avez demandé de faire cette réunion, 
donc elle est là et nous avançons. Donc je mets au vote… 
 
 
 
 
 



 
 
 
Éric Gilbert : non attendez Monsieur le maire 
 
Monsieur le maire : je mets au vote 
 
Éric Gilbert : et il y a une proposition 
 
Monsieur le maire : je mets au vote 
 
Éric Gilbert : elle peut quand même être, euh, discutée 
 
Monsieur le maire : non, je mets au vote 
 
Éric Gilbert : non, non, non, Monsieur le maire 
 
Monsieur le maire : vous n'avez pas fait d'amendement 
 
Éric Gilbert : Monsieur le maire, Monsieur le maire, attendez, et il y a un amendement qui est 
proposé il peut y avoir un débat  
 
Monsieur le maire : c’est moi 
 
Éric Gilbert : le code des collectivités prévoit que tout élu peut intervenir sous votre responsabilité 
 
Monsieur le maire : sous ma décision 
 
Éric Gilbert : vous ne pouvez pas couper la parole, vous ne pouvez pas empêcher aux élus de 
s'exprimer, c'est prévu dans le code 
 
Monsieur le maire : Ah vous savez 
 
Éric Gilbert : des collectivités, Monsieur le maire 
 
Monsieur le maire : ça c'est 
 
Éric Gilbert : c'est prévu sinon c'est un acte 
 
Monsieur le maire : c'est votre code 
 
Éric Gilbert : arbitraire et d'autoritarisme 
 
Monsieur le maire : c'est votre code des collectivités, je vous dis on passe au vote 
 
Éric Gilbert : c’est écrit, vous ne pouvez pas couper la parole  
 
Monsieur le maire : on passe au vote 
 
Éric Gilbert : à quelqu'un 
 
Monsieur le maire : Ah ben vous, vous, j’aimerais bien vous la couper  
 
Françoise Ferrara : lui, il sait bien faire 
 
Éric Gilbert : hé oui eh bien vous, je vous demande simplement de me la donner la parole, il y a 
eu un amendement c'est normal qu'il y ait discussion, sur toute décision avant tout vote c'est 
normal qu'il y ait un débat Monsieur le maire, vous ne pouvez pas aller à l'encontre de ce principe 
de base 
 
Monsieur le maire : on a débattu 
 



Éric Gilbert : Monsieur le maire, nous sommes en séance du Conseil municipal, nous sommes en 
séance du Conseil municipal, sur une délibération vous n'avez pas le droit d'empêcher qu'il y ait un 
débat, nous n'en sommes pas j'allais dire en 
 
Monsieur le maire : ce n'est pas une délibération c'est un amendement 
 
Éric Gilbert : Eh bien oui mais c'est quand même un vote 
 
Monsieur le maire : l'amendement a été proposé 
 
Éric Gilbert : et tout vote mérite débat, tout vote mérite explication et tout vote mérite débat 
 
Françoise Ferrara : Eh bien laissez-là s’expliquer alors 
 
Éric Gilbert : c'est le principe même d'une assemblée communale Monsieur le maire… 
 
Monsieur le maire : allez 
 
Jacques Espié : dans ce cas-là il aurait été intéressant de savoir quel était l'objectif de cet 
amendement et pourquoi ils voulaient retirer des pouvoirs au maire 
 
Éric Gilbert : très bonne initiative Monsieur Espié 
 
Jacques Espié : voilà 
 
Éric Gilbert : vous donnez la parole à Clotilde ? 
 
Jacques Espié : mais je veux dire, mais Clotilde vient de s'exprimer 
 
Éric Gilbert : oui mais, nous aussi on fait partie du Conseil on pourrait s'exprimer 
 
Jacques Espié : et il me semble que vous vous êtes pas mal exprimé 
 
Éric Gilbert : non simplement, euh, sur des questions simplement de formalisme, moi sur le fond 
j'aimerais par rapport à la proposition de Clotilde, intervenir, en quoi une proposition qui va être 
soumise au vote est interdite de débat ? Ce n'est plus de la démocratie, ce n'est plus une 
assemblée communale, sous quel prétexte, sous quelle référence juridique vous pouvez affirmer 
que, une décision mise au vote, interdit tout débat par l'assemblée communale légitimement élue 
par la population, répondez-moi ? 
 
Jacques Espié : Ah vous voulez que je vous réponde 
 
Éric Gilbert : oui 
 
Jacques Espié : alors pour moi c'est assez simple, la personne qui présente un amendement, en 
principe plutôt que d'expliquer que, elle pensait qu'il y avait une synthèse, elle doit expliquer 
pourquoi elle a fait cet amendement, elle vient de s'exprimer pendant un temps considérable, elle 
n'a pas expliqué pourquoi cet amendement avait été produit, elle n'a pas précisé ; je suppose que 
de la même façon, je comprends assez mal pourquoi vous-même vous n'avez pas proposé un 
amendement 
 
Éric Gilbert : non, mais justement moi j'allais compléter l’intervention de Madame Douchement 
avec euh, pourquoi nous on allait le soutenir en apportant une explication de vote 
 
Monsieur le maire : voilà c'est la nouvelle majorité 
 
Éric Gilbert : voilà ce passait une explication de vote Monsieur le maire 
 
Monsieur le maire : c'est la nouvelle majorité, c’est très bien, minorité 
 
Éric Gilbert : est-ce que je peux faire l'explication du vote ? 
 



Monsieur le maire : allez-y, allez-y, vous savez 
 
Éric Gilbert : merci, je vous remercie 
 
Monsieur le maire : il y en a qui veulent partir en vacances donc ils attendront encore un peu ; 
c'est la nouvelle minorité 
 
Éric Gilbert : tout d'abord Monsieur le maire, vous avez dit que l'amendement de Madame 
Douchement ou même ceux que nous on avait tentés enfin la proposition qu'on a tenté de 
présenter, allait bloquer la mairie. Je tiens à rappeler quand même les arguments et devant le 
public et devant l'ensemble des élus notamment ceux qui siègent pour la première fois ici, qu'il 
n'en est rien ; il n'en est rien pourquoi, il n'en est rien parce que les délégations sont assorties 
d'une clause qui prévoit que tous les trimestres c'est-à-dire durant les 4 conseils municipaux 
obligatoires d'un exercice, vous avez l'obligation de rendre compte des décisions que vous avez 
prises au titre de ces 29 délégations. 
 
Monsieur le maire : c'est ce que nous faisons 
 
Éric Gilbert : nous avons fait depuis le début de la mandature un calcul de toutes les décisions 
que vous avez prises au titre de ces délégations et dont vous avez rendu compte en Conseil 
municipal, il y en a en moyenne dix par an. C'est à dire moins d'une par conseil municipal, donc 
vous n'allez pas nous expliquer aujourd'hui que pour acheter des crayons à papier pour l'école 
vous êtes aujourd'hui coincé, puisque vous êtes ordonnateur du budget de la commune, budget 
qui a été légalement voté même très mal, mais légalement voté le 3 avril dernier, et que vous avez 
la responsabilité de le mettre en exécution. Une décision par mois en moyenne que vous avez 
prise au titre de ces 29 délégations si votre compte rendu est fidèle à votre action, et on va vous 
accorder le, euh, euh, la confiance en la matière, ça veut dire que, une fois par mois il y aurait une 
délibération de plus en tout et pour tout à présenter au Conseil municipal pour que l'avis de la 
commune puisse continuer normalement. Ne m'expliquez pas que les amendements proposés par 
Clotilde Douchement au nom de son groupe vient bloquer la vie de la commune. En fait vous 
pouvez au quotidien continuez ça je tiens à le dire devant le public, vous pouvez continuer de 
payer l'électricité le fioul le gaz, vous pouvez continuer de payer l'essence pour le tracteur et les 
camions, vous pouvez continuer de payer les agents et ceci c'est très important, vous pouvez 
continuer de payer les assurances, vous pouvez continuer de payer les l'achat des panneaux de 
signalisation qu'il faudrait,  
 
Monsieur le maire : non 
 
Éric Gilbert : vous pouvez continuer et ce n'est pas vous pouvez vous devez continuer de mettre 
en œuvre le budget qui a été voté le 3 avril avec ou sans délégations ; parce que les délégations 
c'est la cerise sur le gâteau, mais sans aucune délégation il y a un certain nombre de collectivités 
qui marchent sans délégation, je suis allé vérifier il y en a un certain nombre y compris des 
communes moyennes comme nous il n'y a pas que des petits villages de 150 habitants, avec 
aucune délégation le maire grâce au vote du budget peut continuer de faire fonctionner la, la, la 
commune, la municipalité sans encombre. Les seules décisions qui relèvent de vos délégations ça 
concerne le, le recours à l'emprunt, généralement on met 6 mois pour recourir à un emprunt, donc 
on a le temps de faire passer ça en Conseil municipal, les concessions de cimetières on peut 
enterrer les gens, on vend la concession un mois après ce n’est pas grave, ça peut continuer ;  
 
Monsieur le maire : voulez-vous 
 
Éric Gilbert : les questions d'urbanisme, un droit de préemption ou d’expropriation, il y a 2 mois, 2 
mois 
 
Monsieur le maire : s’ils ne sont pas propriétaires 
 
Éric Gilbert : et il y a 2, il y a 2 mois de délai, et il y a 2 mois de délai ça veut dire que comme on a 
un conseil municipal tous les mois les expropriations, l’usage du droit de préemption peut tout à 
fait passer en Conseil municipal sans gêner quoi que ce soit de la vie de notre commune Monsieur 
le maire. Et donc la raison que vous invoquez pour vous opposer à l'amendement qui est proposé 
elle ne tient pas, vous êtes le maire, vous êtes responsable des finances de la commune, en 
dépenses et en recettes et l'acte mal voté certes le 3 avril mais en tout cas qui a été voté au 



travers du budget primitif, vous donne tout loisir sur les dépenses de fonctionnement et sur les 
dépenses d'investissement qui y apparaissent pour continuer de gérer la commune. Donc votre 
argument est fallacieux il ne tient pas et c'est la raison pour laquelle face effectivement à cette 
situation nous soutiendrons l'amendement proposé par Clotilde Douchement. 
 
Monsieur le maire : voilà l'amendement est au vote 
 
Gaëlle Mulard : Monsieur le maire, est-ce que je peux vous demander une suspension de séance 
s'il vous plaît ? 
 
Monsieur le maire : je veux bien, je veux bien, c'est de droit, allez-y 
 
Denis Carlier : je l’avais demandé 
 
Isabelle Flores : non, vous avez demandé une pause 
 
Monsieur le maire : mais vous pouvez en profiter 
 
Denis Carlier : combien de temps ? 
 
Monsieur le maire : 2 mn, 2 mn 
 
Suspension de séance. 
 

Amendement sur la délibération n°D2023_058 « Délégation de compétence du 

conseil municipal au maire ». 

 Séance du conseil municipal du 7 aout 2023 

 

Présenté par Clotilde Douchement, Denis Carlier, Sabrine Salerno, laure Deroullers, Pascal 

N’Kaoua, Georges Magnin-Fiault 

Considérant que : 

Les 23 élus du conseil municipal souhaitent participer aux décisions dans l’intérêt de la 

commune et de ses habitants, 

 il est proposé en accord avec l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, 

d’accorder à Monsieur le Maire, les délégations suivantes : 

• Fixer, avec avis des commissions municipales compétentes et dans la limite de 1000€ unitaire, les 

tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 

publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 

caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant 

de l'utilisation de procédures dématérialisées 

 

• Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget et dans la limite de 5000€ Ht. 

 

• Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes après avis de la 

commission finance. 

 



•  Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux  

 

•  Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières 

 

• Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € 

  

• Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 

et experts dans la limite de 3000€ TTC 

 

• Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement  

 

•  Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux, dans un montant maximal de 10000€ 

 

•  D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 

au troisième alinéa de l'article L 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 

l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 

dans les zones de montagne  

 

• D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 

 

• D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 

L123-9 du code de l’environnement. 

 

Monsieur le maire : la séance est reprise, nous passons au vote ; qui est favorable à 

l'amendement 

Denis Carlier : Monsieur 

Monsieur le maire : non le débat, le vote est ouvert 

Denis Carlier : je voudrais en application du code des collectivités, demandez à ce qu'il y ait un 

scrutin public 

Monsieur le maire : oui bien sûr 

Denis Carlier : c'est à dire qu'on ait le nom des votants qui ont voté oui et ceux qui ont voté non 

Monsieur le maire : oui 

Denis Carlier : c'est ça un scrutin public 

Monsieur le maire : oui, bien sûr, bien sûr, aucun problème 

Denis Carlier : mais il faut que j'en fasse la demande puisque ce n'est pas obligatoire, d'habitude 

on fait un vote 

Isabelle Flores : global 

Denis Carlier : oui voilà 

Monsieur le maire : si j'ai fait venir, c'est également pour enregistrer tout cela, qu'on voit bien 

chacun parce que certaines fois, vu du côté ça n'était pas toujours très sûr. Donc je repose la 

question, qui est favorable à voter 

Éric Gilbert : un vote public normalement vous faites le tour de la salle et vous demandez à 

chacun ce qu'il vote 



Monsieur le maire : bon eh bien alors j’annonce 

Éric Gilbert : un vote public c'est comme ça 

Xavier Malleton : à chaque fois 

Monsieur le maire : alors on fait le tour, qui est favorable pour voter l'amendement présenté par 

Clotilde Douchement, donc je ne suis pas favorable 

Éric Gilbert : non, vous posez la question qui est-ce qui est favorable, on vote là-dessus 

Monsieur le maire : Eh bien 

Éric Gilbert : on ne vous demande pas votre avis pour le moment  

Monsieur le maire : Eh bien vous levez la main, vous levez la main, qui est favorable, vous levez 

la main 

Éric Gilbert : un vote public Monsieur le maire je vais vous expliquer,  

Monsieur le maire : oui 

Éric Gilbert : on fait le tour de la salle élu par élu, on appelle chaque élu et il dit oui, abstention ou 

non, c'est ça un vote public je m'excuse 

Monsieur le maire : oui 

Éric Gilbert : c'est le béaba 

Monsieur le maire : oui, vous savez, allez, bon alors Virginie Desmurs-Collomb se présente 

Virginie Desmurs-Collomb : Virginie Desmurs-Collomb, contre 

Monsieur le maire : contre 

Laure Deroullers : Laure Deroullers, je vote pour l’amendement de Clotilde 

Sabrine Salerno : Sabrine Salerno, je vote pour l’amendement de Clotilde ainsi que Fabienne 

Mestrallet 

Virginie Desmurs-Collomb : ah oui, moi aussi j’ai un pouvoir 

Clotilde Douchement : Clotilde Douchement, je suis favorable à cet abonnement, euh à cet 

amendement 

Pascal N’Kaoua : Pascal N’Kaoua, je suis favorable à cet amendement 

Xavier Malleton : Xavier Malleton, je suis contre cet amendement 

Lilian Chalande : Lilian Chalande, je suis contre 

Éric Gilbert : Éric Gilbert, je suis pour et j’ai la procuration d’Alain Snyers 

Virginie Desmurs-Collomb : j’ai la procuration de Virginie, euh de Sébastien 

Xavier Malleton : on les fera après, vas-y 

Isabelle Flores : Isabelle Flores, je suis pour cet amendement 

Gaëlle Mulard : Gaëlle Mulard, pour 

Denis Carlier : Denis Carlier, pour 

Jacques Espié : Jacques Espié, absolument contre 

Azucena Hernandez : Azucena Hernandez, je suis contre cet amendement et j’ai le pouvoir de 

Jessyca qui est contre aussi 

Rachel Dermer : Rachel Dermer, je suis contre 

Françoise Ferrara : Françoise Ferrara, je suis contre 



Monsieur le maire : avec des amendements, des procurations, des pouvoirs 

Xavier Malleton : on va les faire 

Monsieur le maire : et Alain Moyne-Bressand, je suis contre 

Xavier Malleton : moi pour Denis Cognet, je suis contre ; Virginie 

Virginie Desmurs-Collomb : je l’ai dit oui, pour Sébastien qui m’appelle et qui me dit qu’il est 

contre 

Françoise Ferrara : Monsieur le maire a le pouvoir de Nicolas. Ça fait 10 pour, 12 contre et 0 

abstention 

Monsieur le maire : donc le résultat : 12 contre, 10 pour, l’amendement est refusé. Je présente 

l’amendement ou la délibération du conseil municipal des 29 délégations, nous passons au vote 

Éric Gilbert : attendez, 

Clotilde Douchement : excusez-moi Monsieur le maire, juste avant je réitère juste ce que j'ai dit 

au nom de tout notre groupe tout à l'heure, est-ce que dans un climat aussi et, et parce que cette 

réunion du 27 nous a semblé que quand même, j’insiste, qu’on avait trouvé un compromis sur 

certaines délégations, est-ce qu'on peut insérer quand même quelques éléments dont on avait 

discutés et sur lesquels vous sembliez d'accords notamment sur les délégations numéro 2, les 

délégation numéro 4, les délégations numéro 6 et 11 où l'on demandait entre autres les avis des 

différentes commissions sur ces délégations 

Monsieur le maire : vous avez reçu la délibération, je la mets au vote 

Clotilde Douchement : donc il n'y a aucun travail collectif 

Monsieur le maire : Eh bien c'est notre choix 

Clotilde Douchement : d’accord, très bien, ok, c’est clair 

Monsieur le maire : de délibération, parce que nous nous sommes renseignés également, et 

passer en commission ça allait retarder les discussions donc je mets au vote 

Éric Gilbert : attendez, attendez, il y a une demande de prise de parole 

Monsieur le maire : oui 

Gaëlle Mulard : Monsieur le maire, voilà le groupe Dynamique va quitter l'assemblée pour cette 

séance, euh, voilà comme on le constate, aucun, aucun travail collaboratif possible, les 

commissions continuent à ne servir à rien, et votre proposition de délégations 

Isabelle Flores : il faut peut-être venir aussi en commissions 

Xavier Malleton : mais on vient 

Éric Gilbert : si tu n’étais pas toujours absent 

Monsieur le maire : bon, allez, je mets au vote, non, non, attendez, on fait voter, vous quittez la 

séance, on ne va pas s’en rendre compte 

Xavier Malleton : votons 

Éric Gilbert : on ne veut pas être complices de quelque chose d’irrégulier 

Monsieur le maire : alors là vous savez 

Éric Gilbert : Eh oui Monsieur le maire 

Monsieur le maire : avec ce que vous dites 

Éric Gilbert : oui tout à fait, je vous regarde droit dans les yeux 

Monsieur le maire : moi aussi, moi aussi 



Éric Gilbert :  je ne veux pas être complice de quelque chose d'irrégulier 

Monsieur le maire : allez ne racontez pas d'histoire 

Éric Gilbert : je ne veux pas être complice de quelque chose d'irrégulier Monsieur le maire 

Monsieur le maire : je ne veux pas être votre complice 

Sabrine Salerno : Monsieur le maire, je tiens à rajouter quelque chose 

Denis Carlier : suspension de séance Monsieur le maire, suspension de séance 

Monsieur le maire : oui, allez, c'est de droit 

Denis Carlier : 2 mn. 

Mme FLORES Isabelle, M. GILBERT Eric et Mme MULARD Gaëlle quittent la séance. 

Suspension de séance 
 
PRÉSENTS : MM. MOYNE-BRESSAND, CARLIER, CHALLANDE, Mmes DESMURS-COLLOMB, 

DERMER, DEROULLERS, DOUCHEMENT, M. ESPIE, Mme FERRARA, Mme 
HERNANDEZ, MM. MALLETON, N’KAOUA, Mme SALERNO, 

 
        
EXCUSES AVEC POUVOIRS : M. COGNET à M. MALLETON, M. GEOFFRAY à Mme 

DESMURS-COLLOMB, Mme MESTRALLET à Mme SALERNO, 
Mme MOTTET à Mme HERNANDEZ, M. ROUANE à M. MOYNE-
BRESSAND,  

 
EXCUSES : Mme FLORES, M. GILBERT, M. MAGNIN-FIAULT, Mme MULARD, M. SNYERS, 
 
Monsieur le maire : la séance, oui, voulez-vous reprendre vos places, la séance est reprise, nous 

passons au vote 

Denis Carlier : Monsieur le maire, est-ce que je peux prendre la parole, 1 mn ? 

Monsieur le maire : oui 

Denis Carlier : alors nous sommes un peu attristés de ce qu'il s'est passé, et la façon dont à la 

fois les échanges qui ont eu lieu, la réunion préparatoire visiblement qui a eu lieu la semaine 

dernière n'a pas été dans une bonne sérénité, pour autant nous sommes conscients que pour la 

ville de Crémieu il est important qu'un certain nombre de choses se mettent en place, c'est pour ça 

que nous avons décidé de rester, de façon à ce que, euh, il y avait une opportunité, hein, il suffisait 

que nous partions pour que le quorum ne soit plus atteint et qu'on en fasse encore une fois une 

problématique de procédure, je pense que Crémieu mérite mieux que ça ; et donc par rapport à ce 

qu'on a dit, par rapport à la déclaration que j'ai faite au Conseil du mois de juin, nous continuons à 

appeler à une nouvelle forme gouvernance à une méthode de gouvernance mais pour autant nous 

considérons qu'il est normal par rapport à notre élection d'assumer notre mandat et de rester dans 

l'assemblée pour ce vote. 

Monsieur le maire : Nous vous remercions 

Azucena Hernandez : merci Denis, très bien, c’est parfait 

Monsieur le maire : on accepte très volontiers mais sachez bien que ma volonté n'a jamais été de 

cacher ou de bloquer quoi que ce soit et au contraire de favoriser l'ouverture. J'allais vous faire des 

propositions pas aujourd'hui, lors de la réunion du 3 justement, de septembre, pour que par 

exemple sur EZT, eh bien ce soit tout le Conseil qui vienne, que ce ne soit pas que le copil, tout le 

Conseil pour la chaufferie à bois, on va avoir une présentation d'un rapport par un bureau 

d'études, tout le Conseil sera invité, pour le clos Bouillet, copil, non, tout le Conseil sera invité et j'y 

tiens, j'y tiens pour qu'on ne puisse pas dire il tient à cacher comme pour toutes les autres 

informations le, concernant les panneaux photovoltaïques du gymnase, c'est une affaire qui est 

engagée et je tiens à féliciter Sabrine, qui avait engagé cela, qui a dit cela, j'ai donné le compte 

rendu du Conseil municipal du 3 février où Clotilde, où Sabrine dit je me félicite de ce projet et 



nous allons avancer pour analyser, pour voir la soulte, rien n'a été décidé. Mais là encore c'est tout 

le Conseil qui décidera, ce n'est pas le copil, ce n'est même pas la commission, c'est tout le 

Conseil qui décidera et j'y tiens. Et tous les projets qui peuvent venir c'est tout le Conseil qui 

décidera, et nous aurons concernant EZT, puisque la question a été posée et après je on clôturera 

le débat, pour les documents, tout sera mis, une réunion est programmée le 5 septembre à quelle 

heure ? 

Virginie Desmurs-Collomb : à 14h00 

Monsieur le maire : à 14h00, malheureusement mais là il y a les services qui viennent, le 5 

septembre à 14h00 et vous êtes tous invités et vous aurez tous les éléments et vous serez à 

même pour participer pour apporter votre contribution vos projets, on ne demande pas mieux 

parce que c'est un sujet qui est difficile, délicat 

Laure Deroullers : excuse-moi, enfin Alain je ne voulais pas te couper, mais en fait 14 h c'est déjà 

ce que j'avais signaler c'est que quand on travaille on ne peut pas 

 Monsieur le maire : mais je sais bien, mais je sais bien mais ce sont les services, si on peut faire 

changer la date, l'horaire, si on peut faire changer l'horaire mais 

Virginie Desmurs-Collomb : ce sera toujours en journée 

Monsieur le maire : mais c'est ELEGIA, EPORA, c’est 2BR plus la DDT, ce sont des personnes 

oui on ne peut pas leur dire venez à 19 h 

Laure Deroullers : en fait on pourrait dissocier, moi je demande la parole mais 

Monsieur le maire : mais je t'écoute 

Laure Deroullers : on pourrait dissocier le copil lui-même qui réunit certes un certain nombre de 

techniciens et là je comprends, bon, moi, je ne peux pas y être mais tant pis, mais ma demande 

était que ben voilà, est-ce que l’un des techniciens ou le directeur des services de la ville de 

Crémieu peut nous faire une restitution de ces différents scenarii qui se sont un peu profilés pour 

avoir une vision d'ensemble et cela en soirée, parce que en effet ce ne serait pas avec les mêmes 

acteurs mais plutôt un, ce n'est pas la même réunion, c’est-à-dire il y a une réunion technique avec 

les techniciens et la réunion avec les 23 élus était plutôt pour dire bon ben voilà aujourd'hui il y a 

tel scénario, un technicien peut-être de la ville qui nous fait une synthèse un petit peu de ces 

différents scénarii pour que, nous, chacun on puisse émettre un petit peu nos idées, c'était cette 

réunion là que, que je voyais 

Monsieur le maire : on va expérimenter la participation des 23 élus invités, on va expérimenter, 

s'il y a besoin d'organiser différemment mais je veux que tout le monde puisse participer, puisse 

apporter sa contribution sur un sujet délicat, difficile et d'avenir pour Crémieu. Voilà. 

Denis Carlier : tout à l'heure vous parliez de ceux qui voulaient partir en vacances, je pense,  

Virginie Desmurs-Collomb : on passe au vote 

Denis Carlier : recouvrez vos délégations ça peut valoir quelques minutes de vacances en moins 

mais il faudra peut-être quand même qu'on accélère un petit peu parce qu'il y a des questions 

orales après 

Monsieur le maire : non mais on va, on va voter et les questions orales seront transmises en 

commission, on les votera la prochaine fois. Donc je mets au vote nominativement la délibération 

du Conseil municipal sur les 29 délégations. 

Virginie Desmurs-Collomb : donc Virginie et Sébastien, pour, favorables 

Laure Deroullers : Laure Deroullers, contre 

Sabrine Salerno : Sabrine Salerno et Fabienne Mestrallet, contre 

Clotilde Douchement : Clotilde Douchement, contre 

Pascal N’Kaoua : Pascal N’Kaoua, contre 



Xavier Malleton : Xavier Malleton, pour, Denis Cognet, pour 

Lilian Chalande : Lilian Chalande, pour 

Denis Carlier : Denis Carlier, contre 

Jacques Espié : Jacques Espié, pour 

Azucena Hernandez : Azucena Hernandez et Jessyca Mottet, pour 

Rachel Dermer : Rachel Dermer, pour 

Françoise Ferrara : Françoise Ferrara, pour 

Monsieur le maire : Alain Moyne-Bressand avec Nicolas Rouane, pour 

Françoise Ferrara : 12 pour et 6 contre 

Nathalie Segato : c’est ça, 12 pour et 6 contre 

D2023_058 
 

DELEGATION DE COMPÉTENCES DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Vu l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Monsieur le maire explique que conformément aux dispositions de l’article L2122-22 du CGCT, le 
conseil municipal peut déléguer certaines compétences au maire dans les conditions qu’il a fixées. 
 
Monsieur le maire demande donc au conseil municipal de lui déléguer les compétences suivantes, 
suivant les conditions édictées pour les différents points : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, sans limite, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur 
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet 
de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans la limite d’un montant unitaire de 100 000 € et d’un montant annuel cumulé 
de 200 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 



11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code, sans limite, dans le respect des conditions fixées par le PLU, à 
savoir uniquement dans les zones U et AU ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, sans limite, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € 
pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux pour un montant maximal de 10 000 € par sinistre ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans 
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximal de 50 000 € par année 
civile ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 
de la commune et sans limite, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, sans 
limite ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 
au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 
l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 
dans les zones de montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur, sans limite, l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, sans limite, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 



29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement. 
 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après vote : 
 
MOYNE-BRESSAND Alain avec le pouvoir de ROUANE Nicolas : Pour (2) 
CARLIER Denis : Contre (1) 
CHALLANDE Lilian : Pour (1) 
DESMURS-COLLOMB Virginie avec le pouvoir de GEOFFRAY Sébastien : Pour (2) 
DERMER Rachel : Pour (1) 
DEROULLERS Laure : Contre (1) 
DOUCHEMENT Clotilde : Contre (1) 
ESPIE Jacques : Pour (1) 
FERRARA Françoise : Pour (1) 
HERNANDEZ Azucena avec le pouvoir de MOTTET Jessyca : Pour (2) 
MALLETON Xavier avec le pouvoir de COGNET Denis : Pour (2) 
N’KAOUA Pascal : Contre (1) 
SALERNO Sabrine avec le pouvoir de MESTRALLET Fabienne : Contre (2) 
 
Pour : 12 
Abstention : 0 
Contre : 6 
 

• ABROGE toutes les délibérations précédentes relatives aux délégations du conseil 
municipal au maire 

 

• DÉCIDE de déléguer l’ensemble des compétences énoncées ci-dessus, conformément aux 
limites et conditions définies par le conseil municipal 

 
La présente délibération entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités de 
transmission au contrôle de légalité et de publicité. 

 
Monsieur le maire : donc le résultat, 12 pour et 6 contre. Je vous remercie, je lève la séance et 

les questions seront traitées la prochaine fois. 

Denis Carlier : la prochaine fois, au prochain conseil vous voulez dire ? 

Monsieur le maire : au prochain conseil. Je vous remercie. 
 
Monsieur le maire lève la séance. 


